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éDItoRIAL

sommaire

poursuivons les luttes

N
ous continuons à le dire avec force au gouvernement, la

réforme du collège 2016 nous n’en voulons toujours pas ! Après

les inspecteurs, les chefs d’établissement, c’est au tour de

l’inspection générale de l’éducation nationale de tirer aussi la

sonnette d’alarme  . Bien entendu, l’inspection générale ne

remet pas en cause le fond de la réforme, mais soulève les difficultés liées à

l’autonomie des établissements, à la formation et à l’absence de préoccupa-

tion pédagogique dans la préparation de la rentrée 2016.

C’est bien ce que nous observons dans notre académie dans le cadre des for-

mations collège 2016 et des décisions rectorales pour la prochaine rentrée.

Formateurs peu préparés, absence de réponses aux questions légitimes des

collègues, discours « rassurants » de la part des IPR vidant la réforme de tout

contenu «  rien ne va changer, vous continuerez à faire comme avant  ».

Consigne rectorale de protéger les postes en collège coûte que coûte même

au détriment de la pédagogie, augmentation des DGH des collèges afin de ne

pas provoquer la colère des collègues. 

Mais pour autant nous ne devons pas nous laisser berner par ces discours

lénifiants de notre hiérarchie, car le ver est dans le fruit. Accepter la mise en

place de la réforme c’est accepter de confier aux chefs d’établissements un

pouvoir de plus en plus important sur notre pédagogie et sur l’organisation

de notre travail, c’est accepter l’organisation des enseignements à cheval sur

le premier et le second degré, c’est accepter l’absence de repères annuels

dans les programmes accentuant les inégalités entre les établissements, c’est

accepter de décrocher l’accompagnement des élèves en difficulté des conte-

nus disciplinaires.

Ne nous résignons pas, le combat contre cette réforme est loin d’être terminé.

Mais il faut aussi nous battre sur d’autres fronts, celui de la revalorisation. Les

propositions du gouvernement sont très insuffisantes, la revalorisation sala-

riale de nos professions doit-être à la hauteur de nos revendications. Celui de

la lutte contre la « loi travail », car n’en doutons pas après le privé ce sera au

tour de la fonction publique. Cette loi nous concerne tous.

Je ne peux pas terminer cet édito sans avoir une pensée pour notre camarade

Henri JULLIEN qui vient de nous quitter. Il était de tous les combats pour la

justice. Son engagement au service des autres et sa droiture resteront pour

moi un modèle de militantisme.

Jean Pascal MERAL

À Bordeaux le 12 avril 2016
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La situation économique

et sociale a continué de

se dégrader durant ces

deux dernières années,

et le rejet de la classe

politique s’amplifie.

Le gouvernement a fait

le choix, tournant le dos

à son programme

électoral, de mettre en

place une politique de

l’offre que de nombreux

libéraux n’auraient pas

reniée. Les

conséquences pourtant

prévisibles de ce type de

politique ne se sont pas

faites attendre. Le

chômage poursuit sa

progression et son

enracinement, les

inégalités s’accroissent

et la précarité s’étend.

Mais plus grave, les

réformes structurelles

que nous attendions

tous ont été

abandonnées :  où en

sommes-nous de la

réforme fiscale ? de la

modification de la

répartition des richesses ?

De la baisse du temps de

travail ?

Abandonnées, peut-être

pas. En analysant le

contenu de la loi travail

nous y trouvons bien des

éléments de réforme

structurelle, mais qui

convergent vers plus de

flexibilité, moins de

garanties pour les

salariés donc moins de

protection.

Ces choix économiques

renforcent le rejet de la

classe politique, laissant

à penser que les

alternatives n’existent

plus en dehors de

l’extrême droite. Le FN a

pris un ascendant

idéologique dans le

débat public, entraînant

bon nombre de partis

politiques dans une

dérive droitière,

sécuritaire et

réactionnaire.

Les attentats qui ont

touché la France en

janvier 2015 ont donné

lieu à des manifestations

de grande ampleur dans

tout le pays sous le

symbole de l’unité

nationale. Cette

apparence d’unité n’a ni

résisté au temps ni aux

épreuves. Au lendemain

des attentats du 13

novembre 2015, cette

unité nationale s’est

délitée avant même la

fin des trois jours de

deuil national. La

réponse à ces tentatives

de déstabilisation de

notre pays par des

mouvements terroristes

doit être ferme, mais elle

ne peut pas remettre en

cause les libertés

fondamentales. L’état

d’urgence et la

déchéance de nationalité

s’inscrivent dans une

idéologie qui rompt avec

les valeurs de la gauche

et qui donne des gages à

la droite voire l’extrême-

droite sans avoir aucun

impact sur la lutte contre

le terrorisme.

Ces deux dernières

années ont été celles de

la mise en place de la loi

d’orientation Peillon de

2013 dont nous pouvons

partager l’axe central : il

faut plus d’école afin de

relever tous les défis

auxquels notre société

est confrontée et

notamment celui de

l’égalité d’accès aux

savoirs et aux

qualifications.

Mais les réformes

proposées par nos

ministres successifs pour

atteindre ces objectifs

sont toutes d’obédience

libérale, reprenant ainsi

les grands axes de la

stratégie de Lisbonne.

C’est donc à un travail

de décodage et

d’analyse que nous nous

sommes attaqués en

proposant des stages.

Stages disciplinaires, sur

les réformes ou réunions

dans les établissements

car malgré la

multiplication des

sources d’information, il

n’est pas toujours aisé

pour les collègues

d’analyser les enjeux de

ces réformes et de

contrecarrer la

propagande du

ministère. Cette

dimension de l’action

syndicale doit être

renforcée lors du

prochain mandat.

2

t
ous les deux ans, les syndiqués sont appelés à se prononcer sur le bilan

de l’activité du SNES académique et à participer aux votes pour le

renouvellement de nos instances académiques et départementales. Cette

année les calendriers de la FSU et du SNES se sont bousculés, ainsi c’est

la troisième fois que nous invitons à vous exprimer. Certes, un peu de

lassitude peut s’installer mais plus la participation à ces votes est élevée, plus la

légitimité des instances est renforcée.

Le rapport d’activité couvre la période allant de mars 2014 à mars 2016, certains

éléments, déjà contenus dans le rapport d’activité national ne seront pas repris.
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La relance de l’éducation priori-
taire a été accompagnée d’une
amélioration du régime indem-
nitaire et d’une reconnaissance
des sujétions liées à l’exercice
en REP+. Nous sommes inter-
venus avec succès auprès des
chefs d’établissement et du
recteur afin que l’application de
ces pondérations soit la plus
favorable possible pour les col-
lègues et pour éviter
l’imposition de nouvelles
charges de travail. Ce combat a
duré près d’un an, mais il a
montré que la résistance des
collègues sur le terrain est
nécessaire pour faire valoir nos
droits, la lutte ne peut pas se
mener uniquement sur le ter-
rain juridique. Pour les autres
établissements de l’éducation
prioritaire, ceux qui y sont
entrés, ceux qui auraient dû y
entrer, ceux qui en sont sortis,
la situation est beaucoup plus
confuse. L’administration a mis
en place une allocation progres-
sive des moyens qui devait
prendre en compte toutes les
situations au plus près du ter-
rain. que ce soit au niveau
académique ou départemental,
l’administration n’a jamais été
capable de nous fournir ou de
nous expliquer les critères qui
ont présidé à cette allocation.
Rien ne garantit donc
aujourd’hui  la pertinence de ce
dispositif qui s’assimile plus à
une politique de guichet qu’à

une répartition juste des
moyens alloués à l’académie.
Nous continuerons à exiger la
plus grande transparence dans
l’attribution des DGH.

Les élections professionnelles
de décembre 2014 ont permis
au SNES de rester le syndicat
majoritaire dans ses champs de
syndicalisation et à la FSU de
conserver 5 sièges sur 10 au
comité technique académique.
Mais les résultats de ces élec-
tions doivent nous interpeller.
La participation est restée
insuffisante chez les ensei-
gnants,  ce qui affaiblit
l’ensemble de la fédération
dans sa représentativité au
niveau de la fonction publique
d’état. De nombreux collègues
se détournent des débats col-
lectifs et de l’action syndicale,
d’autres se retrouvent derrière
des slogans simplistes et déma-
gogiques qui caricaturent les
positions de notre organisation
syndicale. Ce recul, même rela-
tif, du SNES donne des ailes au
ministère et aux hiérarchies
intermédiaires qui tentent,
depuis, de passer en force sur
de nombreux dossiers.

Mais l’actualité leur donne tort,
la résistance est toujours pré-
sente. Preuve en est le
mouvement de protestation
contre la réforme du collège qui
se poursuit toujours, la pression

mise sur le gouvernement et
qui l’a obligé à aller plus loin
qu’il ne l’aurait voulu sur le
dégel du point d’indice, la
construction d’un large mouve-
ment de rejet de la loi travail
avec la jeunesse.

Le SNES Bordeaux a, pendant
ces deux dernières années, tou-
jours cherché à construire ces
luttes dans un cadre intersyndi-
cal le plus large possible sans
renier aucun de ses engage-
ments. L’exercice est souvent
difficile, mais il plus que jamais
nécessaire de travailler à la
reconstruction d’une unité syn-
dicale, seul gage de victoire
pour le mouvement syndical de
transformation sociale.

Jean-Pascal Méral
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Ces deux dernières
années, l’applica-
tion concrète de la

loi d’orientation s’est tra-
duite par la mise en
œuvre de la refondation
de l’éducation prioritaire
et de la réforme du col-
lège. Ces « réformes »
ont pour point commun
l’opposition qu’elles ont
suscitée chez les person-
nels.

Faisant suite à des
consultations
décevantes, la refonda-
tion de l’éducation
prioritaire s’est traduite
dans l’académie par l’ex-
clusion des
établissements ruraux
ainsi que ceux polarisés
socialement. Certains
établissements qui le
devraient ne sont pas
classés. Les critères choi-
sis pour son élaboration
n’ont pas rendu la carte
de l’EP plus juste et
moins opaque. quant aux
moyens donnés aux éta-
blissements, ils ne sont
pas suffisants et sont en
adéquation avec les pro-
pos de la ministre qui a

déclaré que la refonda-
tion de l’EP était surtout
pédagogique. L’allocation
progressive de moyens
relève  du saupoudrage.
C’est dans les REP+ que
se mesure le mieux la
volonté de continuité du
ministère : postes main-
tenus profilés,
pondération utilisée
comme un outil de ges-
tion managériale pour
accroître les obligations
des collègues,
expérimentations à tout
va , renonciation aux
ambitions scolaires par
l’adaptation aux élèves...

Durant la période, les
établissements exclus
ont multiplié les actions
(grèves, occupations des
établissements, tractage
sur les marchés,
audiences…) pour se
faire entendre. Certains
ont obtenu une CAPE
(convention académique
de priorité éducative) qui
ne garantit aucun moyen
sur le long terme mais se
contente d’accompagner
leurs sorties du dispositif
de l’EP.

A partir de 2015, le
ministère a fait du
collège le centre de
toutes ses attentions en
lui imposant une réforme
inspirée notamment par
la celle du lycée et d’un
audit sur les horaires du
collège commandé par
un ministère de droite.
Pour résoudre les
difficultés réelles du col-
lège, le ministère a fait le
choix de supprimer cer-
tains enseignements :
sections européennes,
latin, oDP, classe
bilangue...au nom de
l’égalité. A cela s’ajoute
une diminution des
horaires avec l’introduc-
tion de deux nouveaux
enseignements (AP, EPI).
Pour accompagner cela,
les programmes ont été
réécrits et l’évaluation
continue (bulletins, livret
scolaire, évaluation de fin
de cycle) ainsi que le
DNB réformés. toutes les
nouveautés sont censées
se mettre en place dès la
rentrée 2016 avec pour
conséquence une aug-
mentation inouïe de la
charge de travail des
enseignants. A cela
s’ajoute le cycle CM1-
CM2-6ème . La réforme se
fait depuis 11 mois
contre les personnels qui
ont manifesté à plusieurs

reprises leur opposition
par la grève. La ministre
ne veut rien entendre. Ce
sera donc marche ou
grève. Depuis le mois de
janvier, les collègues par-
ticipent à des formations
qui leur sont imposées.
Ces journées qui
devaient convaincre des
enseignants plutôt hos-
tiles relèvent plus de de
l’information et se carac-
térisent par leur vide
notamment celle consa-
crée aux EPI. Dans les
établissements, la répar-
tition des dotations
horaires montre bien que
la pédagogie n’est pas la
priorité d’une réforme où
il s’agit surtout de mettre
au pas les collègues.

Durant cette période,
l’activité du S3 et des S2
a eu pour but d’organiser
la lutte contre cette
réforme notamment en
organisant deux séries de
stages départementaux
sur la réforme et ses
conséquences. De nom-
breuses heures
syndicales ont été
animées. trois publica-
tions ont été réalisées
pour aider les collègues à
intervenir à la fois en CA
et en formation contre la
réforme du collège.

RAPPoRt D’ACtIvIté 
Fabienne Sentex

interventions de la
délégation du SNES
Bordeaux au
congrès national de
Grenoble du 28
mars au 1er avril
2016
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Congrès 

SNES Bordeaux

9/10/11 mars 2016

Seignosse - Landes

Les thèmes amendés par le congrès
académique de Bordeaux sont disponibles
sur le site du SNES Bordeaux à la rubrique -
vie du SNES -

thème 1 : Réussir du collège au lycée

thème 2 : Revaloriser nos métiers

thème 3 : Pour une société plus juste, plus
solidaire et démocratique

thème 4 : Pour un syndicalisme offensif,
rassemblé et porteur d'espoir
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Certifiés

Depuis que le barème
d’accès à la hors classe
est devenu académique
et que les points d’avis
des chefs d’établissement
et IPR ont été introduits,
nous sommes intervenus
sans cesse pour diminuer
les inégalités entre les
disciplines et entre les
établissements.
Nous nous sommes tou-
jours opposés aux
promotions massives
d’autres échelons, tant
que tous les 11ème échelon
ne sont pas promus. Nous
avons obtenu plusieurs
améliorations de barème,

en diminuant les points
liés au «mérite», en boni-
fiant l’ancienneté de
carrière, et en obtenant
que les collègues au 11ème

très proches de la retraite
puissent bénéficier d’une
attention particulière.
Nous avons également
travaillé pour que les IPR
et chefs d'établissement
donnent les avis "extrê-
mement favorable" aux
collègues du 11ème et
10ème échelon. Pour cela,
la publication après
chaque CAPA des avis des
chefs d'établissement et
des avis des IPR par disci-

pline, les interventions en
CAPA appuyées par des
analyses statistiques per-
tinentes, ont eu un effet
important, portant de
44% à 52 % le taux de
collègues au 10ème et
11ème ayant des avis
"extrêmement favorable".

Sur les dernières années,
les avancées sont consi-
dérables : 80% des
collègues au 11ème pas-
sent maintenant à la hors
classe alors qu'ils
n’étaient que 65% en
2010. Cela a eu aussi
pour effet de diminuer le

nombre de collègues au
11ème et d’augmenter l’ac-
cès à la hors classe aux
collègues du 10ème qui
sont maintenant 12% à
être promus.
Notre action constante a
permis de limiter très for-
tement le nombre de
certifiés partant à la
retraite sans la HC et
nous continuerons à
œuvrer en ce sens en pro-
posant encore d’autres
améliorations de barème.
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HoRS cLASSE

NotAtioN Et cARRièRE

Notre action a toujours eu
pour but d'obtenir la plus
grande équité de traitement
entre disciplines et entre les
établissements.  Lors de
toutes les CAPA qui concer-
nent les carrières
(avancement, hors classe,
notation administrative), nous
analysons de la façon la plus
fine possible la répartition des
notes, avis et promotions pour
détecter et dénoncer les iné-

galités de traitement. Dans la
mesure où les promotions se
font toutes disciplines confon-
dues, ce travail est
déterminant. Nous avons pu
ainsi obtenir des améliorations
pour plusieurs disciplines qui,
à l'origine nettement "sous
notées" par leurs IPR et donc
moins promues, ont finale-
ment pu retrouver des taux de
promotion comparables aux
autres disciplines.

Plénière Congrès SNES 
à Seignosse sur le thème -
rEvaloriSEr NoS métiEr -
rapporteurs académiques : 
Catherine Dudes et alain leurion

Congés de formation professionnelle

toujours mobilisés par
notre recherche d'égalité
de traitement, nous avons
contesté le fait que les
durées d’attente soient
très différentes selon le
corps. Il fallait 7
demandes successives
chez les agrégés pour
obtenir le congé, 6 pour
les certifiés alors que 4
suffisaient chez les PLP ou

2 chez les CoPsy. Il était
anormal qu'il existe de
tels écarts entre corps sur
la durée d'attente. Nous
avons obtenu que les
demandes soient traitées
tous corps confondus,
avec une seule liste d'at-
tente classée par ordre de
nombre de demandes.
Pour cette année, afin
d'éviter que les corps

ayant le plus d'ancien-
neté de demande
(agrégés, certifiés) ne
prennent la totalité des
congés au détriment des
autres, le système a été
mis en place avec une
période transitoire de 2
ans durant laquelle un
nombre de congés va être
réservé par corps en fonc-
tion du poids de la

demande du corps. 
Dans 2 ans, tous les corps
auront donc la même
durée d'attente pour
obtenir le CFP. C'est une
avancée certaine pour
l'équité, mais cela ne
règlera pas le problème
majeur qui reste bien évi-
demment le manque de
moyens accordés aux
congés de formation. 

Alain Leurion

Alain Leurion

RAPPoRt D’ACtIvIté 
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agrégés

RAPPoRt D’ACtIvIté 
Mathieu dumoulin

majoritaires et responsables, nous sommes 

Le dernier congrès du SNES précédait les élections pro-
fessionnelles de 2014.
Si nous avons pris note du recul par rapport aux
élections de 2011 qui avaient vu l'audience de notre syn-
dicat fortement augmenter dans la catégorie des
agrégés, nous restons majoritaires. Avec 52 % des voix
pour la liste de la FSU académique (SNES, SNEP pour
l’EPS et SNESUP pour le supérieur), les collègues ont
renouvelé leur confiance dans notre syndicat et sa fédé-
ration. Ces élections ont confirmé que nous portons le
paritarisme voulu par la profession. Avec 6 élus titulaires
sur les 10, nous demeurons l’interlocuteur privilégié de
l’administration dans les CAPA(1).

Le lien avec la profession dans nos S1, les informations
que nous donnent les syndiqués, les échanges avec l'ad-
ministration rectorale lors des CAPA et avec le ministère
lors des CAPN, les contacts entre nos élus nationaux et
ceux des académies, nous permettent en effet de défen-
dre au mieux les intérêts de la profession au moment de
la rédaction des notes de service, notes cadrant les pra-
tiques sur le territoire national, ou dans les différentes
CAP.

Notre crédibilité en est renforcée.

des élus disponibles 

outre les publications dans le bulletin académique
et la présence de commissaires paritaires deux fois
par semaine à la permanence du SNES académique
pour informer et renseigner les collègues sur les
actes de gestion spécifiques à la catégorie des agré-
gés (notations, liste d’aptitude, hors classe,…), nous
communiquons systématiquement par courriels
avec les syndiqués avant les CAPA rendant ainsi
plus efficace la défense collective et individuelle des
droits et des intérêts des collègues dans le respect
des mandats du SNES. En septembre 2015, tous les
agrégés de l’académie ont reçu un bulletin acadé-
mique spécial.

LiStE d’APtitudE d’AccèS

L’inflation des candidatures, notamment de certifiés au
dernier échelon de la hors classe, illustre le souhait de
revalorisation de la profession. Lors de chacune des deux
dernières campagnes de promotion, ce sont près de
mille collègues qui ont postulé dont 30 % de nouvelles
candidatures à chaque fois.
Le poids prépondérant des avis des chefs
d’établissement et surtout des IPR rend syndicalement
difficile cette CAPA où les collègues sont mis en concur-
rence sur des critères peu transparents et peu objectifs.
L'avis, qui devrait être formulé en considérant l'intégra-
lité de la carrière, devient un outil managérial
sanctionnant le passé professionnel récent. Le travail des
élus du SNES et de la FSU en CAPA a permis de repérer
et dénoncer ces abus (avis négatifs, baisse d'avis sans
modification de l'appréciation, prise en compte de
l'unique zèle à s'activer dans la mise en place des «
contre-réformes »...). 13 promus dans notre académie
par an (au niveau national, 304 l'an dernier). Ils sont tous
dans les derniers échelons de la hors classe.

80% dES AGRéGéS Au 11èME écHELoN 

Le SNES défend l’idée que la HC doit être intégrée
dans la classe normale. Cette idée est renforcée
chez les agrégés par la pratique : 
useuls les agrégés au 11ème échelon depuis au
moins 4 ans sont reclassés à un indice supérieur à
ceux de la classe normale ;
ules possibilités de promotion au niveau national
permettent largement de promouvoir tous les col-
lègues ayant atteint l’échelon terminal de la classe
normale.

Le taux de promotion des 11ème échelon a sensible-
ment augmenté ces dernières années grâce au
travail des commissaires paritaires du SNES et de la
FSU avant et pendant les CAP. Les dernières notes
de service précisent aux recteurs que « tous les pro-
fesseurs agrégés dont la valeur professionnelle est
reconnue ont vocation à bénéficier de cet avance-
ment avant la fin de leur carrière. »
L’arbitraire des IPR et des chefs d’établissement est
de fait diminué. Lorsqu’ils souhaitent émettre un
avis défavorable et donc priver de promotion un col-
lègue, ils doivent solidement motiver leur décision.
D'autre part, bénéficier d'un avis exceptionnel du
Recteur n'est plus la condition sine qua non pour
être promu.

attachés à la promotion d’un paritarisme  
au service des intérêts de la profession.  

pour informer les collègues

Au coRPS dES AGRéGéS
uNE coMMiSSioN SyNdicALEMENt 
dE PLuS EN PLuS diFFiciLE

AccèdENt À LA HoRS cLASSE :
LA tENdANcE S’ANcRE dANS LES PRAtiquES
Et S’ENcRE dANS LA NotE dE SERvicE

(1) commission Administrative Paritaire Académique
(2) commission Administrative Paritaire (Académique et Nationale)
(3) Hors collègues promus par liste d’aptitude depuis moins de 3 ans

et éloignés de la retraite. La hors classe serait une deuxième pro-

motion très rapprochée de la précédente et de nouveau sur des

critères de « mérite »
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Cpe

C'est une équipe entière-
ment renouvelée qui s'est
présentée aux élections il
y a un peu plus d'un an.
La période de rodage n'a
pas été simple, tant il est
vrai que concilier l’acti-
vité professionnelle et un
militantisme exigeant,
attentif aux besoins de
ses adhérents, et au-delà,
à la défense de tous les
collègues relève d'un fort
investissement.
Deux de nos commis-
saires paritaires ont
démissionné. Celles-ci ont
été suppléées et le
groupe fonctionne désor-
mais en allure régulière.
Afin de favoriser le travail
collectif, facteur de mobi-
lisation et pour améliorer
l'animation de la catégo-
rie, des référents par

département ont été mis
en place. Ils s'avèrent
précieux et sont sollicités.
Un bureau académique
CPE se tient aussi tous les
2 mois environ. Les déci-
sions y sont prises
collectivement et un tra-
vail d'auto-formation, de
formation par les perma-
nenciers du S3 y a été
réalisé.
Dans ce cadre, nous
avons participé aux
actions de formation et
aux collectifs nationaux,
en maintenant un lien
précieux avec les autres
académies.
Par ailleurs, nous avons
été présents dans tous
les Groupes de travail et
CAPA où était requise
notre présence. Nous y
avons fait entendre nos

mandats et positions.
Rappelons que nous
sommes le seul syndicat
représenté dans toutes
les instances catégo-
rielles. Nous sommes
désormais bien identifiés.
Le relais s'est donc fait
naturellement et le suivi
individuel des collègues
en difficulté profession-
nelle ne s'est pas relâché
entre interventions
auprès du rectorat,
quelques chefs d'établis-
sement, et soutien direct
aux collègues.
Nous avons tenu à main-
tenir deux bulletins
spécifiques CPE, comme
des articles réguliers dans
le bulletin du S3, dans
une actualité particulière-
ment riche – nouvelle
circulaire, réforme du col-

lège. Sur ce dernier point,
nous sommes restés bien
présents aux côtés de nos
collègues professeurs qui
la combattent. La mise en
place de stages pour la
catégorie, qui réunit les
collègues désireux
d'échanger, permet aussi
une prise de conscience
du partage des difficultés
mais encore, de la créa-
tion du lien nécessaire
entre CPE de l'académie.
Pour enrichir le groupe
déjà constitué, les col-
lègues curieux et
désireux de s'investir sur
le plan syndical sont tou-
jours les bienvenus. Ils
peuvent prendre contact
au S3 ou auprès des res-
ponsables de catégorie.

tonio vitorino

RAPPoRt D’ACtIvIté 

voie teChnologique et professionnelle

RAPPoRt D’ACtIvIté 

Nous avons été confron-
tés sur ces 2 dernières
années à une volonté rec-
torale, largement relayée
par les IPR, de profiler un
maximum de poste BtS.
Cela impacte directement
le mouvement intra-aca-
démique dans la mesure
où la mutation sur ce
type de poste est hors
barème, sur avis de l'ins-
pection. En tertiaire
comme en industriel,
nous sommes intervenus
pour limiter le nombre de
ces profilages et nous
avons pu obtenir que
toutes les candidatures
sur postes BtS soient étu-
diées lors du mouvement
en groupe de travail pari-
taire (avec les élus du

personnel). Cela permet
de limiter au maximum
les décisions arbitraires
des IPR sur le choix du
muté.
toujours sur le mouve-
ment, nous avons obtenu
que les collègues puis-
sent avoir le choix de leur
discipline de réaffectation
en cas de suppression de
poste. Par exemple, un
collègue de comptabilité
peut demander sa réaf-
fectation en marketing, et
un collègue de SII méca
peut choisir d'être réaf-
fecté en technologie. En
ce qui concerne plus par-
ticulièrement les
affectations sur postes du
secteur industriel, nous
avons combattu les com-

pléments de service de
StI en technologie. La
nouvelle rédaction du
décret sur nos obligations
de service constitue pour
nous un très fort point
d'appui  car il est mainte-
nant clairement indiqué
que les titulaires des
anciens CAPEt doivent
être volontaires pour un
tel complément de ser-
vice. Nous restons
extrêmement vigilants
sur ce point. 
Le dossier en cours
concerne le plan de
développement de l'ap-
prentissage dans les
lycées. Nous intervenons
à tous les niveaux pour
éviter le mixage de
publics, dispositif regrou-

pant dans une même
classe des scolaires et
des apprentis. Ce disposi-
tif permettrait de réaliser
d'énormes économies sur
le dos des enseignants
qui seraient alors sous-
payés et surchargés de
travail. Cela permettrait
aussi de diminuer voire
de faire disparaitre pro-
gressivement les
formations profession-
nelles scolaires. Afin
d'augmenter notre force
de réaction sur ce sujet,
nous avons commencé a
travailler à la mise en
place des structures syn-
dicales et de nos
représentations au niveau
de la nouvelle grande
région. 

Alain Leurion
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non-titulaires

RAPPoRt D’ACtIvIté 

Dans l'Académie de Bor-
deaux, la gestion et le
suivi des non-titulaires
est toujours une priorité
pour le SNES-FSU.
Deux permanences heb-
domadaires  permettent à
chacun des non-titulaires
de nous contacter pour
toute information qu'il
souhaiterait avoir.
Notre présence aux CCPA
et commissions de
réforme nous permet
d'assurer au mieux la
défense de nos collègues
syndiqués. 

Un véritable travail rigou-
reux et continu pour nos
syndiqués, notamment
lors du calcul des
barèmes et des vœux
d'affectation, permet
d'éviter bien des erreurs
et assure ainsi à nos col-
lègues une sécurité
nécessaire dans ce
contexte de précarité.
Cependant, la prolonga-
tion de la loi Sauvadet et
ses conditions d'éligibilité
restrictives sont loin des
revendications du SNES-
FSU, qui demande

toujours un plan de titula-
risation basé sur deux
voies : le concours
interne et la dispense
d'épreuves pour les
contractuels les plus
anciens.

Pour les AED-AESH, il est
important d'améliorer
leurs conditions de recru-
tement et de formation
en rendant obligatoire la
consultation de la CCP. Le
SNES-FSU doit aussi ren-
forcer sa présence auprès
de ces collègues, trop

souvent isolés. Par l'inter-
médiaire de nos
représentants, ils peuvent
nous solliciter afin que
nous les défendions
notamment face à l'arbi-
traire des chefs
d'établissement.

Le SNES-FSU continue à
se battre  afin que les
droits des non-titulaires
soient respectés.

delphine discamps

formation / stagiaires

RAPPoRt D’ACtIvIté 

Les campagnes que nous
avions menées contre la
réforme Chatel dite de la
mastérisation et pour
augmenter le nombre de
stagiaires ont été enten-
dues en partie par le
gouvernement :

ula formation initiale
professionnelle autre
que « le compagnon-
nage intensif » a été
rétablie dans le cadre
de l'ESPE à la hauteur
d'un 1/2 temps de ser-
vice.

u au niveau acadé-
mique cette nécessité a
été d'autant plus recon-
nue qu'elle a été
étendue à des lauréats
qui auraient dû être à
temps plein.

uLe nombre de sta-
giaires, même s'il reste
insuffisant pour amélio-

rer le taux d'encadre-
ment, a été fortement
augmenté avec la mise
en place d'une session
exceptionnelle en 2013-
2014 et le nombre de
postes ouverts a aussi
légèrement augmenté
ces dernières années.

Néanmoins des pro-
blèmes subsistent :

u L'organisation de la
formation à l'ESPE n'est
pas satisfaisante. Une
partie des stagiaires
cumulent la même
année mi-temps en éta-
blissement et cursus
universitaire en vue de
l'obtention d'un master.
C'est une tâche bien
trop lourde.

uPar ailleurs les sta-
giaires détenteurs d'un
master 2 se voient
imposés pour être titu-

larisés un parcours dit
« adapté » qui ne pro-
pose finalement que
trop peu d'aménage-
ments et n'allège pas
véritablement leur
charge de travail : peu
d'équivalences d'UE,
trop d'évaluations
tatillonnes et, infantili-
santes.

Le Snes, en harmonie
avec les autres syndicats
de la FSU, a permis
d'améliorer quelque peu
la situation des stagiaires
et de contraindre l'admi-
nistration à clarifier leur
parcours et à alléger leur
charge de travail en rap-
pelant par exemple le
caractère facultatif des
deux certifications en
langue et en informa-
tique.

L'activité du Snes est
ainsi reconnue. Une per-

manence téléphonique
est mise en place tout
l'été. Des militants sont
présents sur les sites de
l'espe. Des stages de for-
mation syndicales sont
organisés au sein de
chaque département
ainsi que de multiples
réunions au moment des
mutations inter et intra
académique. Le taux de
syndicalisation dépasse
régulièrement 40 %.

En lien avec les autres
syndicats de la FSU nous
avons une nouvelle fois
remporté largement les
élections dans le collège
des usagers à l Espe ce
qui nous offre un droit de
regard sur toutes les déci-
sions prises tout en
défendant nos mandats
dans des conseils d'école
souvent houleux.

Alain Billate et Hugo Lassalle
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Les CHSCt existent
depuis 2011. C'est
une instance relati-

vement jeune en
comparaison avec le
privé. Après des débuts
laborieux notamment
dans certains
départements, les CHSCt
de notre académie ont
œuvré pour une meilleure
prise en compte de l'évo-
lution des conditions de

travail des personnels.
A tous les niveaux, le
SNES a œuvré avec téna-
cité pour rendre
opérationnels les travaux
des CHSCt. Au bout des 2
dernières années de fonc-
tionnement, le bilan n'est
pas négligeable mais
nécessite plus de moyens.

Fonctionnement des

CHSCT :
La périodicité des
réunions et des visites
d'établissements ou
d'écoles a été maintenue
au rythme minima de 3
par an. Une nouvelle
enquête a été réalisée au
niveau académique suite
à un accident du travail lié
aux conditions de rénova-
tion d'un lycée. Chaque
fois, des avis sont rédigés
et votés au sein des ins-
tances. L'intérêt des
personnels est toujours au
centre des préoccupations
du SNES.

Dossiers CHSCT :
Les conditions de travail se
trouvent impactées au fil
des réformes. Il n'y a pas
que le matériel qui soit
touché, l'organisation et
les relations au travail
changent, les relations
avec les usagers
également.
thématiques principales
abordées : réforme de la
voie professionnelle,
gestion d'événements
traumatisants, rénova-
tions de locaux.

Pour la rénovation des
locaux, il y a obligation
réglementaire que les col-
lectivités présentent les
projets aux représentants
des personnels. Les diffé-
rents avis à l'issue des
visites et de l'enquête du
CHSCtA ont permis d'obte-
nir l'annonce d'une telle
présentation. L'essai est à
transformer dans les
départements. Les rénova-
tions ne doivent pas
dégrader les conditions de
travail des personnels et
mettre en péril leur santé.

La médecine de préven-
tion est toujours
embryonnaire. quinze

postes manquent toujours
à l'appel. toutes les mis-
sions ne sont pas
assurées. Le SNES le
dénonce. Les risques chi-
mique, amiante et produits
CMR sont toujours sous
surveillance. Après les per-
sonnels de laboratoire,
c'est au tour des ensei-
gnants d'eps de
bénéficier d’une visite
médicale. L'analyse des
bilans reste à faire.
Le dossier "exposition à
l’amiante" est toujours pré-
sent. De nouveaux cas se
révèlent, ils nécessitent la
collecte d'une grande
quantité d'indices. Le SNES
accompagne les person-
nels dans la
reconnaissance de leur
exposition au risque
amiante. Il nous faut
maintenant être plus vigi-
lants dans la prévention à
travers la communication
et l'analyse du Document
technique Amiante (DtA)
qui ne concerne que les
locaux et exclut le mobilier.

Les outils CHSCT :
Les registres Santé Sécu-
rité au travail (SSt) et de
signalement de Danger
Grave et Imminent (DGI)
devraient être mis en
place. Lors des visites, ils
sont souvent absents.
Alors que l'utilisation du
registre DGI est
essentielle pour la nou-
velle procédure du droit
de retrait. Ils sont le lien
entre le terrain et les
CHSCt. Le SNES a besoin
de ces outils pour une
meilleure prise en compte
des difficultés des person-
nels.

Ce travail doit se poursui-
vre pour le prochain
mandat. Ce sera l'objectif
du SNES au sein de la FSU
dans les CHSCt.

Patrick Faurens

RAPPoRt D’ACtIvIté 

Plage de Seignosse en mars
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Notre catégorie vit
un moment parti-
culier. D'un côté,

les discussions ont repris
au ministère pour avancer
sur la création du corps
unique et le calendrier est
enfin posé. Le directeur
de cabinet a rappelé que
la création du corps
unique se fera en deux
temps :
1/ L’écriture et la publi-

cation du décret en
septembre 2016 au plus
tard afin de permettre
l’organisation du
concours selon les dates
prévues pour les  autres
concours de l’EN. La pre-
mière promotion entrera
en formation en septem-
bre 2017.

2/ L’intégration des per-
sonnels début 2017 afin
de tenir compte des
décrets PPCR (parcours
professionnels, rémunéra-
tions, carrières). Les

discussions concernent
maintenant le  référentiel
de compétences et de
connaissances. Une ver-
sion a été présentée le 10
mars aux organisations
syndicales et elle avait
déjà fait l’objet d’une
concertation approfondie
à partir d’une première
version. Contrairement à
d’autres organisations, le
SNES-FSU est favorable à
un référentiel précis,
sachant que celui-ci
déterminera la maquette
de formation et
constituera une protec-
tion par rapport aux
tentatives régionales de
définir, à la place de
l’éducation nationale, les
missions et activités des
psychologues de l’éduca-
tion et de l’orientation.

De l'autre côté, certaines
académies continuent
d'avancer dans le déman-
tèlement des services en

actant par la « carte cible
» des fermetures et des
fusions. Mais lors de la
dernière audience SNES-
FSU auprès du cabinet de
la Ministre, ont été poin-
tés tous les rectorats qui
semblaient avoir des diffi-
cultés à comprendre le
message du Ministère
concernant la carte cible.
Les collègues de Nice,
lors d’un Gt préparatoire
au CtA ont redéveloppé
cette explication alors
que le secrétaire général
voulait justifier la ferme-
ture du CIo de la
Seyne-sur-Mer (var) pour
anticiper une éventuelle
fermeture du CIo de Dra-
guignan que le Conseil
départemental 83 n’avait
jamais évoquée. Mais
une explication télépho-
nique du directeur de
cabinet de la Ministre a
remis les choses à leur
place et le CIo de la
Seyne a été maintenu. 

Mais la situation n'est pas
claire. Entre des Régions
qui ne renoncent pas
dans leur oPA sur nos ser-
vices, une situation de
délimitation de compé-
tences autour du SPRo
qui reste floue et des
Conseils Départementaux
financièrement
exsangues  qui cherchent
à liquider les derniers CIo
départementaux comme
des « actifs toxiques », il
convient de rester vigi-
lants et mobilisés. La
Dordogne vit cette situa-
tion de désengagement
pour le CIo de Périgueux
et ses deux antennes,
Nontron et Ribérac. Nous
sommes donc mobilisés
sur cette situation pour
préserver nos services sur
des territoires ruraux dont
les populations sont fra-
giles et ont besoin de
nous. 

Philippe Franco

RAPPoRt D’ACtIvIté 

retraités

Durant ces deux
dernières années,
le secteur retrai-

tés a continué, comme
dans le passé, à  assurer
la vie de la catégorie.
Le recul de l'âge de la
retraite a contribué à la
régression du nombre
d'adhérents. La lutte
pour une véritable «  loi
d'orientation et de pro-
grammation des
avancées en âge » s'est
poursuivie en même
temps que les actions
contre le gel des
pensions (trois
camarades du SNES aca-
démique étaient présents
à la manifestation natio-

nale du 3 juin 2014).
Le SNES retraités a tou-
jours répondu présent
aux différentes réunions
organisées au niveau
national ( AG des retrai-
tés, réunions des
responsables
académiques, comités
d'animation, comités de
rédaction de l'US Retrai-
tés), et aussi aux stages
spécifiques organisés par
le S4.
Les retraités ont su
répondre aux différentes
manifestations mises en
place avec d'autres orga-
nisations syndicales de
retraités, et aussi à celles
initiées par les actifs,

montrant que la solida-
rité intergénérationnelle
n'est pas un vain mot.

Dans le cadre de la FSU,
les sections fédérales de
retraités (SFR) présentes
dans tous les
départements ont eu une
activité variable, mais qui
a toujours débouché avec
les unions syndicales de
retraités à la mise en
place d'actions variées
(manifestations,
audiences diverses, let-
tres aux élus, pétitions ...).

Un problème nouveau se
pose au niveau de la
Fédération Générale des

Retraités de la Fonction
Publique (FGR-FP). Il
s'agit de la
désaffiliation du SE de
l'UNSA qui était encore
majoritaire dans de nom-
breux départements. Ce
départ va solliciter les
adhérents de la FSU à
travers ses syndicats
nationaux, ne serait-ce
que pour assurer une
représentation plus visi-
ble de la fédération dans
les nouvelles structures
qui vont remplacer les
Comité Départementaux
des Retraités et
Personnes Agées
(CoDERPA).

RAPPoRt D’ACtIvIté 
Jean-claude Landais
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Après 4 ans de présidence
Hollande, les espoirs suscités
chez beaucoup de collègues par

l'alternance politique se sont évaporés.
Le gouvernement actuel, soucieux
d'être un bon élève de cette Europe
libérale, ne cesse d'imposer et de durcir
des « contre-réformes » dictées par les
politiques d'austérité.
Sur la scène internationale, le candidat
qui décrétait que « mon adversaire,
c'est le monde de la finance », est
devenu un président complice de l'affai-
blissement des peuples européens et de
leur souveraineté au profit des finan-
ciers. D'autre part, il engage la France
dans nombre de conflits sans vision à
long terme au nom de la lutte contre le
terrorisme permettant ainsi de détour-
ner l'oeil des medias des actualités
sociales et économiques.
L'indéniable gravité du terrorisme ne
doit ni occulter les problèmes auxquels
les Français sont confrontés, ni être un
alibi pour réduire les droits acquis de
hautes luttes.
Chômage de masse, notamment chez
les jeunes, durcissement des indemni-
sations pour les chômeurs ainsi que des
conditions pour une retraite digne ne
font que déliter les solidarités intergé-
nérationnelles.
L'état d'urgence qui tend à être perma-
nent et qui a visé dès ses premiers jours
des militants syndicaux et associatifs en
permettant des interdictions de mani-
festations, des perquisitions et des
assignations à domicile, s'oppose à
l'état de droit garant des libertés indivi-
duelles et collectives.
La déchéance de nationalité,  loin d'ap-
porter quelque chose à la lutte contre le
fléau terroriste, stigmatise des pans
entiers de la population française,
renonçant ainsi au principe d'universa-
lité. La perpétuité réelle à laquelle
appellent des représentants de droite
comme de gauche n’est que la voix
d’un populisme judiciaire.
La précarisation du droit du travail avec
le projet de loi de la ministre El Khomri,
les mots du ministre Macron sur le sta-
tut des fonctionnaires qui ne serait plus
adéquat, la « revalorisation » dérisoire
du point d'indice après 6 années de gel
et une perte colossale de pouvoir
d'achat pour les fonctionnaires,… sont
autant de maux de ce gouvernement
qui poursuit l'oeuvre de ses prédéces-
seurs en ne faisant que diviser la
Nation, opposer les salariés du privé et

les agents de l'Etat, mettre à mal les
services publics et renforcer les commu-
nautarismes.
Cet abandon de classe, ce hiatus entre
la réalité de ce que vivent les Français
et les velléités politiques du gouverne-
ment, associé aux discours
nauséabonds de celle qui se représente
comme la droite de gouvernement par-
ticipe à la montée de l'extrême droite
que nous, enseignants, personnels
d’éducation ou d’orientation, syndiqués
au SNES-FSU, combattons au quotidien.
Dans l'éducation, les deux dernières
années ont été marquées par la crise
des recrutements qui n'appelle pas de
réactions politiques à la hauteur du pro-
blème, par la redéfinition de la carte de
l'éducation prioritaire à moyen
constant, ce qui ne peut pas nous satis-
faire en période de crise sociale, par
l'enlisement dans la réforme Châtel du
lycée sans véritable bilan, bilan que
nous savons négatif, et la mise en place
au forceps de la réforme du collège
sans EPIsio.
Non, le courant de pensée Unité Action
n’a pas oublié les mandats du SNES-FSU
en assumant la direction du syndicat
aux échelons départementaux, acadé-
mique et national. Nous avons engagé
le syndicat et la fédération contre
toutes les attaques subies ces deux der-
nières années.
C’est bien l’action du SNES-FSU seul qui
a permis des avancées qui, bien qu’im-
parfaites, sont loin d’être négligeables
pour le quotidien des personnels. Après
avoir sécurisé par les décrets la mono-
valence et les maxima hebdomadaires
de service, après avoir inscrit dans le
débat le dégel du point d'indice comme
préalable aux discussions sur le PPCR,
après avoir consolidé le statut de l'an-
née de stage, nous continuons à exiger
une véritable revalorisation de nos
métiers dans toutes leurs dimensions.
De nombreux dossiers ne sont pas
ouverts : la question des effectifs, celle
des conditions de travail (des
enseignants, des CPE, des documenta-
listes, des Copsy), la problématique de
la résorption de la précarité (aucun plan
de titularisation d'enseignants n’est à
l’étude, aucune discussion sérieuse sur
la situation des AED),… et de plus en
plus de « management », d’autonomie
pour nos établissements et de pression
des hiérarchies intermédiaires sur les
collègues.
Mais pour obtenir nos revendications, il

faut faire
sauter le
verrou de la
politique d’austé-
rité libérale. Seul, le SNES-FSU ne peut
y arriver. C’est pour cela que nous
devons poursuivre la construction d’un
rapport de force de nature à imposer au
gouvernement un changement radical
de politique économique. Nous voulons
contribuer à construire une société plus
égalitaire, démocratique et dans
laquelle les richesses créées ne seraient
pas confisquées par quelques-uns mais
mises au service du plus grand nombre,
tout d’abord par l’amélioration des
salaires directs et socialisés (protection
sociale, prestations familiales,
retraites), mais également en donnant à
l’état et aux services publics, dont celui
d’éducation, les moyens de fonctionner,
d’améliorer leur qualité et de mener à
bien leurs missions. Notre ambition est
celle d’une amélioration profonde du
service public d’éducation et, plus lar-
gement, de tous les services publics.
Pour nous, l’éducation Nationale n’a pas
pour vocation la reproduction conforme
de la société et de ses injustices, ni de
dégager une élite ou encore de se limi-
ter à la formation d’une main-d’œuvre
immédiatement employable selon les
besoins et critères patronaux, mais de
permettre à tous les jeunes de devenir
les femmes et les hommes de demain,
dans toutes leurs dimensions : person-
nelle, familiale, sociale, professionnelle,
culturelle et citoyenne.

Pour le courant de pensée unité & Action
de l'académie de Bordeaux, Mathieu
dumoulin

PRoFESSIoN DE FoI

rassembler, débattre, agir

Les candidats à la commission
administrative académique présen-
tés sur la liste Unité et Action - face
à toutes les attaques contre les ser-
vices publics, face aux difficultés
croissantes de nos métiers, face
aux maux de la société dont l’école
n’est pas isolée, face aux politiques
gouvernementales qui accroissent
les inégalités au lieu de les réduire
- continueront à tout mettre en oeu-
vre pour rassembler les personnels,
mettre en débat les projets et
revendications et agir dans l’unité.

U&A
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éLECtIoNSS3 DE BoRDEAUX
liste des Candidats unité & aCtion à la Commission administrative aCadémiqueunité & aCtion

nom prénom discipline établissement Commune dep

MERAL Jean Pascal SCIENCES ECoNoMIqUES Et SoCIALES LYCEE SUD MEDoC LA BoEtIE LE tAILLAN MEDoC 33
SENtEX Fabienne HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE JEAN ZAY CENoN  33
BABAHANI Abderafik MAtHEMAtIqUES CoLLEGE MICHEL DE  MoNtAIGNE PERIGUEUX 24
DUDES Catherine HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE MICHEL MoNtAIGNE LoRMoNt  33
DAvID Erwan SCIENCES ECoNoMIqUES Et SoCIALES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64
tIDJDItI Anne Laure ESPAGNoL LYCEE BERNARD PALISSY AGEN  47
tEoDoRI Jean Michel ESPAGNoL CoLLEGE PAYS D oRtHE PEYREHoRADE 40
FABRE Sylvia DoCUMENtAtIoN CoLLEGE J CHAMBRELENt HoURtIN 33
JEANJEAN Philippe HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE MICHEL MoNtAIGNE LoRMoNt  33
DISCAMPS Discamps HIStoIRE GEoGRAPHIE LP HENRI BRULLE LIBoURNE  33
LEURIoN Alain GENIE MECANIqUE PRoDUCtIqUE LYCEE LoUIS DE FoIX BAYoNNE  64
BAILLE Pauline HIStoIRE GEoGRAPHIE LYCEE ELIE FAURE LoRMoNt  33
DUMoULIN Mathieu MAtHEMAtIqUES CoLLEGE ALIENoR D AqUItAINE BoRDEAUX 33
DUMoNt Claire MAtHEMAtIqUES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64
FRANCo Philippe oRIENtAtIoN C I o BERGERAC 24
MASSoN Armelle HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE JEAN D ALBREt DAX 40
FAURENS Patrick SII INFoRMAtIoN Et NUMERIqUE CoLLEGE JEAN MoULIN St PAUL LES DAX 40
MoNGELARD Marie Pierre HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE LA RoCAL BoN ENCoNtRE 47
oRLoWSKI Cyrille HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE PABLo NERUDA BEGLES 33
GUILHEM Laure SCIENCES DE LA vIE Et DE LA tERRE CoLLEGE DES CHAtENADES MUSSIDAN 24
BoUDINEt vincent ESPAGNoL LYCEE MAINE DE BIRAN BERGERAC  24
MASSIERA Marianne LEttRES CLASSIqUES CoLLEGE LEoNARD LENoIR BoRDEAUX  33
LE MASSoN Jean Jacques EDUCAtIoN REtRAItE 64
MoLLEt Sonia LEttRES CLASSIqUES LYCEE vICtoR DURUY MoNt DE MARSAN  40
MARCo José ESPAGNoL LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64
GAUtHIER Marie Laure HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE JASMIN LES ILES AGEN  47
JoUANEL Jean Pierre SII INFoRMAtIoN Et NUMERIqUE LYCEE ALBERt CLAvEILLE PERIGUEUX  24
SoULé Isabelle HIStoIRE GEoGRAPHIE LYCEE ANDRE MALRAUX BIARRItZ  64
LASSALLE Hugo LEttRES MoDERNES LYCEE CoNDoRCEt BoRDEAUX  33
BoRDESSoULES Marlène ANGLAIS CoLLEGE LUBEt BARBoN St PIERRE DU MoNt 40
DEStENAvE Jérémy SCIENCES DE LA vIE Et DE LA tERRE CoLLEGE ARNAUt DANIEL RIBERAC 24
BEDARt Céline MAtHEMAtIqUES CoLLEGE LE PIAN SUR GARoNNE 33
GILARDEAU Bertrand LEttRES MoDERNES CoLLEGE GEoRGES RAYEt FLoIRAC  33
DUNoRD Marie Claude HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE ALIENoR D AqUItAINE BoRDEAUX 33
DUPoUY Fabien SCIENCES PHYSIqUES Et CHIMIqUES LYC JEAN-BAPtIStE DE BAUDRE AGEN 47
FRAYER Sylvie ANGLAIS LYCEE RENE CASSIN BAYoNNE 64
MoREAU Hervé SCIENCES ECoNoMIqUES Et SoCIALES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64
JoSEPH Corinne DoCUMENtAtIoN CoLLEGE DU GRAND PARC BoRDEAUX 33
BILLAtE Alain HIStoIRE GEoGRAPHIE LYCEE FRANCoIS MAGENDIE BoRDEAUX  33
LARRoUY Isabelle LEttRES MoDERNES CoLLEGE JEANNE D ALBREt PAU  64
DELBoURG Pierre HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE vICtoR LoUIS tALENCE  33
BEZELGA Mireille EDUCAtIoN LYCEE vICtoR DURUY MoNt DE MARSAN  40
BoURGINE John SCIENCES ECoNoMIqUES Et SoCIALES LYCEE FRANCoIS MAURIAC BoRDEAUX  33
LAPEYRoNNIE Carole LEttRES MoDERNES LYCEE PRE DE CoRDY SARLAt LA CANEDA 24
MC GREGoR Kei ANGLAIS CoLLEGE LAPIERRE LoRMoNt  33
BERNARD-HAMoN Sophie ARtS PLAStIqUES LYCEE LAURE GAtEt PERIGUEUX  24
REILLER Alain GENIE MECANIqUE PRoDUCtIqUE LYCEE GUStAvE EIFFEL BoRDEAUX  33
MICHELoN Corinne SCIENCES PHYSIqUES Et CHIMIqUES LYCEE SAINt LoUIS BoRDEAUX  33
GARREt Nicolas SCIENCES PHYSIqUES Et CHIMIqUES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64
SUBLEtt Julie LEttRES MoDERNES CoLLEGE EMILE DURKHEIM PEUJARD 33
MoMMEJA vivien SCIENCES DE LA vIE Et DE LA tERRE CoLLEGE LES MARCHES DE L oCCItANIE PIEGUt PLUvIERS 24
BUqUEt Camille ANGLAIS CoLLEGE DELMAS DE GRAMMoNt PoRt StE MARIE 47
SABoURDY Harold HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE PIERRE DE BELLEYME PAUILLAC 33
BASCoU Jean Claude MAtHEMAtIqUES CoLLEGE JULES FERRY GABARREt 40
IACHEMEt Lucio SCIENCES DE LA vIE Et DE LA tERRE LYCEE RENE CASSIN BAYoNNE 64
PUYJALoN Jean Luc PHILoSoPHIE LYCEE MAURICE RAvEL St JEAN DE LUZ  64
CAHEN Mathilde ANGLAIS CoLLEGE JULES FERRY tERRASSoN LAvILLEDIEU 24
HoUDE Didier ANGLAIS CoLLEGE JEAN JAURES CENoN  33
DUREt Pierre SII INFoRMAtIoN Et NUMERIqUE LYCEE MAX LINDER LIBoURNE  33
BAILANGER Stéphane HIStoIRE GEoGRAPHIE LYCEE SUD MEDoC LA BoEtIE LE tAILLAN MEDoC 33
PoIRot Laurence éDUCAtIoN MUSICALE CoLLEGE ALIENoR D’AqUItAINE BRANtoME 24
BARNEIX Philippe MAtHEMAtIqUES LYCEE GAStoN FEBUS oRtHEZ  64
BERtEAU Florence LEttRES MoDERNES CoLLEGE MoNtESqUIEU LA BREDE 33
NEGUI Yan SCIENCES PHYSIqUES Et CHIMIqUES LYCEE HARoUN tAZIEFF St PAUL LES DAX  40
DARRIEt-FEREoL virginie LEttRES MoDERNES CoLLEGE MoNtESqUIEU LA BREDE 33
MILot Jean Pierre LEttRES MoDERNES REtRAItE 47
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A l’heure où ce texte est écrit, la
mobilisation contre la loi-travail du
gouvernement valls est en train de
se construire : le 31 mars devrait
être une journée de grève massive,
dans tous les secteurs, public et
privé (nul doute que si ce projet
passait, la prochaine attaque serait
contre le statut des fonctionnaires
au nom d’une prétendue équité),
en activité et sans emploi, les
retraités et les jeunes, étudiants et
lycéens.

Il semble que ce projet de loi,
applaudi par le Medef, qui met à
mal la protection des salariés en
inversant la norme entre la loi et
des accords locaux, soit la provoca-
tion de trop. Nous l’espérons en
tout cas car la politique menée par
ce gouvernement « socialiste » n’a
cessé de s’en prendre aux salariés
et aux plus faibles. Puisse ce réveil
social être le début d’une
reconquête de tout ce qui a été
perdu depuis des décennies !
Dans l’Education Nationale, la
situation n’a cessé de se dégrader
avec le nouveau statut qui
conserve suffisamment d’ambiguï-
tés pour que les chefs
d’établissement essaient d’en profi-
ter en multipliant les réunions ;
avec la mise en place des IMP pour
les missions particulières qui intro-
duit injustices et permet de
développer des hiérarchies inter-
médiaires ; avec la refonte de
l’Education prioritaire très insuffi-
sante qui a laissé de nombreux
établissements démunis ; avec le
refus de revenir sur la réforme Cha-
tel en lycée, qui a mis à mal la voie
technologique et renforcé la supré-
matie de la série S et bien sûr avec
la réforme du collège, imposée par
la contrainte, malgré le refus d’une
majorité de collègues.
Si on ajoute à cela le blocage des
salaires, et ce n’est pas l’augmen-
tation quasi insultante, au regard
de tout ce qui a été perdu depuis
des années,  de 1,2 % en deux fois
qui peut changer la donne, on
mesure à quel point nous avons été

maltraités par ce gouvernement !

Le Snes et la FSU ont parfois été
trop timorés dans leurs apprécia-
tions de cette politique malgré les
interventions de l’EE, comme l’a
montré dernièrement leur refus de
signer l’appel initié par la Ligue des
droits de l’Homme contre l’état
d’urgence « Nous ne cèderons
pas ». Car notre action, en tant que
tendance minoritaire, est de peser
dans un sens plus combatif, plus
clair de la politique de notre syndi-
cat.
Ainsi l’EE se bat pour la fin de la
diversité des corps dans le 2d
degré et la fusion de ceux-ci sur la
base de celui des agrégés revalori-
sés ; pour une baisse du temps de
travail pour tous ; pour des classes
limitées à 25 élèves maximum (20
en éducation prioritaire). Notre
temps de travail doit rester défini
par un service hebdomadaire. Nous
sommes pour une augmentation
uniforme des salaires, nous refu-
sons l’indemnitaire et les heures
supplémentaires. 

Pour une école émancipée : nos
actions et réflexions syndicales se
déploient sur plusieurs axes :

1/ La défense quotidienne et
l’information de tous les
collègues, du métier et des sta-
tuts. C’est pourquoi nous
sommes investis dans tous les
échelons et secteurs du Snes,
dans les établissements, les S2,
S3 et S4 et en tant que commis-
saires paritaires. La défense des
intérêts immédiats de la profes-
sion est la base de notre
engagement syndical.

2/ Une réflexion pédagogique.
Faire nos métiers signifie réflé-
chir aux contenus enseignés et
à nos pratiques, loin de tout for-
matage idéologique et modes
pédagogiques. Nous sommes
convaincus que tous les élèves
sont capables de réussir, s’ils
sont placés dans d’autres condi-

tions à
tous les
niveaux de
l’Ecole.

3/ Des positions anti-
hiérarchiques. Nous nous
opposons au « management »
tel qu’il se met en place dans
les établissements depuis des
années, fait de contraintes, cul-
pabilisation et pressions. Nous
refusons la forme que prennent
les inspections, qui visent à un
contrôle des enseignants et par-
ticipent de leur désarroi, et le
rôle de missi dominici des ins-
pecteurs dans les réformes
rejetées par la profession.

4/ Un refus des inégalités de la
société. Nous nous opposons à
cette Ecole de reproduction des
inégalités. Pour nous, l’école
n’est pas en-dehors de la
société : ce que nous
enseignons, les choix de nos
élèves, sont liés à des
contraintes sociales. C’est pour-
quoi il nous paraît indispensable
d’agir pour une autre société,
débarrassée des oppressions et
de l’exploitation.

Nous sommes dans RESF (Réseau
Education Sans Frontière) : nous y
défendons tous les jeunes scolari-
sés pour qu’eux et leurs familles
puissent rester en France.

Les représentants de l’école émancipée

au bureau académique, Guilaine de San

Matéo, Mai Nguyen, Patrick chaudon,

Jacques decorsière, François Richard et

tonio vitorino.

PRoFESSIoN DE FoI

éé

voter ee c’est voter pour
une tendance qui réaffirme
qu’il est nécessaire et pos-
sible de construire un
mouvement social et de
gagner, pour permettre au
snes de prendre toute sa
part dans cette bataille.
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liste des Candidats unité & aCtion     à la Commission administrative aCadémiqueéCole émanCipée

ARIAS Johan ESPAGNoL CoLLEGE EUGENE AtGEt LIBoURNE  33

ARRAEZ Nathalie EDUCAtIoN CoLLEGE LA HoURqUIE MoRLAAS 64

BARBotEAU Béatrice ANGLAIS LYCEE SUD MEDoC LA BoEtIE LE tAILLAN MEDoC 33

BIBENS Anna LEttRES MoDERNES LYCEE DES GRAvES GRADIGNAN  33

BLADANEt valérie ECoNoMIE Et GEStIoN (compt fin) LYCEE FRANCoIS MAURIAC BoRDEAUX  33

BoBIK Christine BIoCHIMIE-GENIE BIoLoGIqUE LYCEE StENDHAL AIGUILLoN 47

BoURDoN Pascal HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE NELSoN MANDELA FLoIRAC  33

CAUMIERES Philippe PHILoSoPHIE LYCEE BERNARD PALISSY AGEN  47

CHAUDoN Patrick HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE ALBERt CAMUS EYSINES  33

CHAUMEIL Carla HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE St ANDRE BoRDEAUX  33

CHEtAUD IRLANDES Marine SCIENCES PHYSIqUES Et CHIMIqUES CoLLEGE SoUBAIGNE MUGRoN 40

CLUZEAU Cécile Marie LEttRES MoDERNES LYCEE SUD DES LANDES St vINCENt DE tYRoSSE  40

CoZZo thierry tECHNoLoGIE CoLLEGE JASMIN LES ILES AGEN  47

DE SAN MAtEo Ghislaine HIStoIRE GEoGRAPHIE LYC JEAN-BAPtIStE DE BAUDRE AGEN     47

DECoRSIERE Jacques MAtHEMAtIqUES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64

DESSAGNE Denis HIStoIRE GEoGRAPHIE ESPE AqUItAINE - ANtENNE LG AGEN 47

FARA Béatrice HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE PAUL DANGLA AGEN 47

FERNANDEZ Manuel REtRAItE SNES DoRDoGNE 24

FoURot Dominique LEttRES MoDERNES LYCEE FRANCoIS MAURIAC BoRDEAUX  33

FRAGoAS Martine PoRtUGAIS LYC CAMILLE JULLIAN BoRDEAUX  33

FUENtES valérie ANGLAIS LYC JEAN-BAPtIStE DE BAUDRE AGEN     47

GARCIA Françoise ECoNoMIE Et GEStIoN (com org GRH) REtRAItES SNES PYRENEES AtL PAU 64

GELoS Patrick GENIE MECANIqUE CoNStRUCtIoN LYCEE tECHNIqUE LES IRIS LoRMoNt  33

GERMANICUS Jean-Luc ECoNoMIE Et GEStIoN (com org GRH) LYCEE GEoRGES LEYGUES vILLENEUvE SUR Lot  47

GINtZBURGER Frédérique MAtHEMAtIqUES LYCEE DES GRAvES GRADIGNAN  33

GUERCINI Maurizio PHILoSoPHIE LYC JEAN-BAPtIStE DE BAUDRE AGEN     47

GUILAIN Léa HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE JEAN ZAY CENoN  33

HAMMAMI Ghislaine EDUCAtIoN LYC JEAN-BAPtIStE DE BAUDRE AGEN     47

HUERGA Jean-Pierre MAtHEMAtIqUES LYCEE GEoRGES LEYGUES vILLENEUvE SUR Lot  47

LABEGARIA Jean-Roch HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE DES LAvANDIERES BIZANoS 64

LERoY Julien MAtHEMAtIqUES LYCEE SUD DES LANDES St vINCENt DE tYRoSSE  40

Lo RE Léo REtRAItE SNES Lot Et GARoNNE 47

MANtECoN Maïté BIoCHIMIE-GENIE BIoLoGIqUE LYCEE SAINt LoUIS BoRDEAUX  33

MARCY Céline LEttRES MoDERNES LYCEE StENDHAL AIGUILLoN 47

MEYLAN Stéphanie LEttRES MoDERNES LYCEE SAINt JoHN PERSE PAU  64

MEYRE thierry SCIENCES DE LA vIE Et DE LA tERRE LYCEE BERNARD PALISSY AGEN  47

NAHARBERRoUEt Michel GENIE MECANIqUE MAINtENANCE LYCEE MAINE DE BIRAN BERGERAC  24

NGUYEN Mai StMS LYCEE StENDHAL AIGUILLoN 47

NoGUES Serge ESPAGNoL LYCEE LoUIS DE FoIX BAYoNNE  64

PEDRo Sandrine ANGLAIS CoLLEGE JoSEPH  CHAUMIE AGEN 47

RAUBER Nicolas HIStoIRE GEoGRAPHIE CoLLEGE CHAMP D EYMEt PELLEGRUE 33

RICHARD François HIStoIRE GEoGRAPHIE LYCEE DES GRAvES GRADIGNAN  33

RoCA élise LEttRES MoDERNES LYCEE GAStoN CRAMPE AIRE SUR L ADoUR  40

RoSEvEGUE André REtRAItE SNES GIRoNDE 33

SCHAtZ  éric ANGLAIS LYCEE GAStoN FEBUS oRtHEZ  64

toLUSSo Bernard ANGLAIS CoLLEGE DES tRoIS vALLEES vERGt 24

vALEttE Jean-Paul REtRAItE SNES DoRDoGNE 24

vERZENI Marie Josée StMS LYCEE StENDHAL AIGUILLoN 47

vIERo  éric MAtHEMAtIqUES LYCEE MAINE DE BIRAN BERGERAC  24

vItoRINo Antonio EDUCAtIoN LYCEE GIRAUt DE BoRNEIL EXCIDEUIL 24

nom prénom discipline établissement Commune dep



16

snes dordogne - mars 2016     

éLECtIoNS S2 DoRDoGNE

Lors du dernier congrès SNES-
FSU, la section
départementale de la

Dordogne avait déjà exprimé des
réserves quant à la  politique du
gouvernement. Depuis, avec le
soutien des syndicats d’accompa-
gnement, le gouvernement de
monsieur valls met en pratique une
forme d’ autoritarisme incompati-
ble avec un véritable dialogue
social : c’est de cette méthode que
relève notamment la publication
des décrets de la réforme du col-
lège au lendemain d’une grève
massivement suivie par les ensei-
gnants.  

C'est donc dans un contexte  tendu
que le SNES-Dordogne a inscrit son
activité durant ces deux dernières
années.
Il s’est bien évidemment, durant
cette période,particulièrement
impliqué dans la grande bataille
contre la réforme du collège, mobi-
lisant toutes ses forces pour
informer, organiser et
accompagner les collègues dans

leurs actions . Il a porté et défendu
ses valeurs et ses propositions
auprès des collectifs, des associa-
tions de parents d'élèves et en
organisant des réunions d'informa-
tion et des stages. 
Il s’est également investi dans
d’autres luttes: contre la suppres-
sion des postes de CPE dans les
collèges de La Coquille et de
Mareuil par exemple.Il a continué à
accompagner les collègues  face à
l'autoritarisme et aux nouvelles
formes de management dans les
établissements, en organisant des
réunions d'information syndicale, et
en aidant à construire un rapport
de force. Il a apporté aide et
conseils aux nombreux stagiaires
que notre département a accueillis,
notamment dans le cadre des pro-
cédures de mutation. 
toutes ces actions sont
coordonnées avec l'aide des mili-
tants des S1 et des correspondants
dans les collèges et lycées de la
Dordogne, maillage syndical essen-
tiel sans qui rien ne serait possible;
c’est grâce à eux que le SNES-24

peut amener l'information syndi-
cale au cœur des établissements et
récupérer les informations locales
qui lui ont permis d’intervenir de
façon plus efficace  dans les
instances départementales (CtSD ,
CHSCt, CDEN...)

Il participe activement à la vie syn-
dicale de la FSU-Dordogne, veillant
à l’unité et à la solidarité avec les
autres syndicats de notre fédéra-
tion, ce qui a permis d'aborder les
problématiques de notre métier
dans un champ professionnel
élargi.

Pour un meilleur fonctionnement de
la section départementale et une
meilleure efficacité dans le combat
syndical quotidien, au-delà des
débats qui traversent  notre organi-
sation syndicale, localement, notre
priorité demeure la  mobilisation de
toutes les bonnes volontés
militantes. C’est pourquoi nous
reconduisons, cette année encore,
une liste commune Unité et Action /
école émancipée.

RAPPoRt D’ACtIvIté

éLEctioN Au BuREAu déPARtEMENtAL dE doRdoGNE

liste présentée par u&a et éé

BaBahani abderafik, mathématiques, collège Montaigne, Périgueux, U&A
Bernard-hamon sophie, arts plastiques, lycée Laure Gatet, Périgueux, U&A
ehrhart Caroline, Anglais, collège P. Fanlac, Belves, U&A
Boudinet vincent, espagnol, lycée Maine de Biran, Bergerac, U&A
BouZinaC Béatrice, histoire-géographie, collège Annesse et Beaulieu, U&A
Cahen mathilde, anglais, collège Jules Ferry, terrasson Lavilledieu, U&A
delpin marc, sciences physiques, retraité, U&A
destenave Jérémy, Svt, collège Arnaut Daniel, Ribérac, U&A
fernandeZ manuel, espagnol, retraité, éé
franCo philippe, Copsy, CIo de Bergerac, U&A
guilhem laure, Svt, Collège des Chatenades, Mussidan, U&A
guimBail rémi, histoire géographie, lycée Bertran de Born, Périgueux, U&A
Jouanel Jean-pierre, SII Information et numérique, lycée A. Claveille, Périgueux, U&A
mommeJa vivien, Svt, collège les marches de l’occitanie, Piégut Pluviers, U&A
rouChaud Jean michel, histoire géographie, lycée L. Gatet, Périgueux, éé
seignaBou delphine, espagnol, collège P. Fanlac, Belves, U&A
tolusso Bernard, anglais, collège des trois vallées, vergt, éé
lapeYronnie Carole, lettres modernes, lycée Pré de Cordy, Sarlat la Canéda, U&A
valade francis, lettres modernes, retraité, U&A
viero eric, mathématiques, lycée Maine de Biran, Bergerac, éé
vitorino antonio, CPE, Lycée Giraut de Borneil, Excideuil, éé
druet adrien, Sciences physiques, lycée A. Dusolier, Nontron, U&A
naharBerrouet michel, génie mécanique maintenance, lycée Maine de Biran, Bergerac,  éé
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éLECtIoNS S2 LANDES
snes landes - de pau mars 2014 à seignosse mars 2016
RAPPoRt D’ACtIvIté

La gouvernance socialiste n’a
pas amené les changements
escomptés et le S2 des Landes

est resté confronté aux problèmes
devenus traditionnels de prépara-
tions de rentrée sans moyens
supplémentaires. Il a continué à
défendre les droits et les
aspirations des collègues dans un
contexte de succession de réformes
toutes plus nocives que les précé-
dentes (poursuite de la réforme des
lycées, réforme des statuts et des
oRS, réforme du collège…).    

La syndicalisation dans ce contexte
peu porteur stagne et semble ne
plus progresser. 
Pour contrer cette tendance, le S2 a
essayé de dynamiser les différents
S1 en organisant des permanences
mobiles  dans les établissements ou
en couplant ces permanences avec
des heures d’information syndicale. 

Le S2 Landais a organisé différents
stages seul, ou accompagné du S3,
ou du S2 des Pyrénées Atlantiques :

u A destination des S1 visant à

mieux armer nos collègues face
aux nouveaux mécanismes de
l’administration. 
uA destination des  CPE pour
maintenir et faciliter leur cohésion.
uA destination des professeurs de
langues pour accompagner les
évolutions qui leur sont deman-
dées/imposées.
uContre la réforme des collèges.
uSur la rémunération et les pers-
pectives de carrière

Le S2 a également sensibilisé les
nouveaux entrants dans les Landes
lors des journées officielles
d’accueil. 

Le S2 est intervenu ponctuellement
auprès des stagiaires landais pour
leur apporter l’information sur les
mutations ainsi que sur le rôle du
syndicat.

Le S2  a accompagné les collègues
confrontés à l’autoritarisme de cer-
tains chefs d’établissement,
dénonçant les abus et réclamant la
préservation du droit de ces person-
nels.

Le S2, actant le refus de la région
Aquitaine de construire un nouveau
lycée,  a surveillé de près les  trans-
formations de lycées Professionnels
en Lycées polyvalents, veillant à
leur naissance et développement
harmonieux.

Le S2 a tenté de mobiliser les col-
lègues landais sur la question des
salaires avec un succès mitigé.

Il a appelé à plusieurs reprises les
collègues à protester par la grève et
à s’opposer de façon passive à la
mise en place de la réforme des col-
lèges.

Le S2 a continué à utiliser les tICE
dans le cadre de son action en com-
muniquant largement par mail avec
ses syndiqués grâce à de nouvelles
listes de diffusion ainsi qu’en main-
tenant son site web.

Enfin, le S2 a accueilli sur ses terres
des Landes le congrès académique
2016 à Seignosse. 

éLEctioN Au BuREAu déPARtEMENtAL dES LANdES

liste des landes rassemBlées

auvraY mauricette, retraitée

BasCou Jean-Claude, mathématiques, collège Jules Ferry- Gabarret

BeZelga mireille, CPE, lycée victor Duruy - Mont de Marsan

BoCquenet Bernard, retraité

Bordessoules marlène, anglais, collège Lubet Barbon - St Pierre du Mont

Campagnolle marianne, mathématiques, lycée victor Duruy - Mont de Marsan

CluZeau Cécile, lettres modernes, lycée Sud des Landes - St vincent de tyrosse

faurens patrick, SII information et numérique, collège Jean Moulin - St Paul les Dax

lagarde elodie, histoire géographie, collège J.M. Lonne - Hagetmau

lalanne Christelle, lettres modernes, collège D. Mitterrand - St Paul les Dax

masson armelle, histoire géographie, collège J. d'Albret - Dax

masson damien, mathématiques, collège J. d'Albret - Dax

mollet sonia, Lettres classiques, lycée victor Duruy - Mont de Marsan

moresmau valérie, anglais, lycée de Borda - Dax

negui Yan, Sciences physiques, lycée Haroun tazieff - St Paul les Dax

pradel Jean-paul, retraité

roCa elise, lettres modernes, lycée Gaston Crampe - Aire sur l'Adour

teodori Jean-michel, espagnol, collège pays d'orthe - Peyrehorade



18

snes pYrénées atlantiques   

éLECtIoNSS2 PYRéNéES AtL.
RAPPoRt D’ACtIvIté

Ce mandat a débuté par l’orga-
nisation du congrès
académique à Pau, il y a deux

ans. Le sérieux du travail et les
débats intéressants ont permis
d’apporter une dynamique certaine
au travail du S2. Nous avons donc
poursuivi nos actions de représenta-
tion dans les commissions
paritaires, la défense des person-
nels titulaires et précaires
(enseignants, CPE, AESH, etc.),
notre travail d’information sur le ter-
rain lors des heures d’information
syndicale, les permanences pour les
mutations et l’aide aux
fonctionnaires stagiaires … mais
l’évolution de la situation n’est pas
favorable au travail syndical.

Le dialogue social tant vanté par les
responsables politiques devient,
depuis quelques années, quasiment
inexistant. Nos échanges avec l’ins-
pection d’académie sont des plus
réduits : impossibilité d’obtenir cer-
tains documents avant les séances,
interrogations sans réponses …

Notre travail au sein des commis-
sions paritaires (CtSD, CDEN) est
devenu très difficile.

La réforme des lycées et la prépara-
tion de la réforme des collèges
promouvant l’autonomie des éta-
blissements rend compliqué le
travail de terrain. Les CA ne votent
plus les tRMD au motif qu’ils vont
évoluer, ils se prononcent sur des
créations / suppressions de poste
sur lesquels il ne nous est plus pos-
sible de revenir… tout est fait pour
que nous ne puissions exercer nos
mandats de représentation des per-
sonnels. on retrouve dans
l’éducation le  crédo de nos respon-
sables politiques : renvoyer au local,
isoler les personnels et les équipes,
ostraciser les luttes.

Le recul de la syndicalisation sur la
dernière décennie est assez inquié-
tant. La montée de l’individualisme
touche aussi l’Education Nationale.
Le nombre de S1 est en recul, car
l’implication dans les

établissements et la vulnérabilité
face aux hiérarchies locales fragili-
sent les personnels qui s’impliquent.
Bref, le bilan est contrasté.

Mais, nous voulons continuer la
lutte pour maintenir nos droits et
pouvoir travailler sereinement à une
école plus égalitaire.

Ce nouveau mandat que nous solli-
citons devra être celui du
renouveau. Nous avons ouvert la
liste à des collègues qui souhaitent
s’investir. Nous voulons être davan-
tage présents dans les
établissements pour expliquer aux
collègues que la lutte doit être col-
lective. Nous souhaitons continuer à
défendre les personnels face à une
administration souvent sourde aux
préoccupations des personnels.

Le bureau du SNES départemental
demeure et demeurera ouvert à
tous ceux qui veulent travailler avec
nous pour une école plus juste et
pour un respect de nos professions.

éLEctioN Au BuREAu déPARtEMENtAL

liste présentée par u&a 

david erwan, SES, Pau

soulé isabelle, histoire géographie, Biarritz

dumont Claire, mathématiques, Pau

garret nicolas, Sciences physiques, Pau

lafuente sophie, espagnol, Lescar

BarneiX philippe, mathématiques, orthez

duCos géraldine, anglais, Pau

iaChemet lucio, Svt, Bayonne

roBert renaud, mathématiques, Lescar

Courtiade fanny, SES, Biarritz

seimBille françois, Svt, Pau

puYJalon Jean-luc, philosophie, St Jean de Luz

marguin gaelle, documentation, Pau

darmaillaCq guillaume, mathématiques, Pau

hommage à françois Boin

Un autre de nos cadres du SNES 64 nous a quittés
dimanche 7 février. Il s'agit de François Boin qui a
animé très longtemps son S1 à Bayonne et repré-
senté fidèlement la côte basque pendant de nom-
breux mandats. François était un homme
chaleureux, plein d'humour, avec toujours une belle
histoire à raconter. 

Militant énergique et jovial qui faisait partie comme
Jean-Louis Lassalle des proches de Philippe Crabé, il
donnait à nos réunions une chaleur et un ton parti-
culiers qui montraient son attachement viscéral à
son syndicat qu'il souhaitait à la fois fort, à l'écoute
des autres mais intransigeant sur son éthique.

Son franc parler et son acharnement à défendre les
dossiers de nombreux collègues restent présents
dans la mémoire de beaucoup de militants. Sa ca-
pacité à clôturer de rugueuses réunions par un mo-
ment convivial a aussi participé à animer la vie
syndicale et à fédérer des énergies. Nous tenions
par ces quelques mots à témoigner notre reconnais-
sance et de notre peine à Isabelle et ses proches.
Agur Pantxoa !

Le bureau départemental et le bureau « retraités »
du SNES-FSu 64

dES PyRéNéES AtLANtiquES
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éLECtIoNSS2 Lot Et GARoNNE
snes lot et garonne
RAPPoRt D’ACtIvIté

Dans un contexte national
difficile – attentats de jan-
vier puis de novembre

2015, durcissement de la
politique présidentielle dont les
seules réponses sont autorité et
état d'urgence permanents – l'at-
titude méprisante et le refus de
tout débat de notre ministre de
l’éducation Nationale, Najat val-
laud Belkacem, n'a fait que
renforcer le découragement de
nos collègues. toute l'équipe du
S2 Lot-et-Garonne a œuvré au
cours de ces deux années pour
informer, répondre, aider, expli-
quer, fédérer, convaincre le plus
régulièrement possible ; mais
aussi rassurer, remotiver, soute-
nir les collègues en souffrance ou
en conflit avec leur chef d'établis-
sement…

Nos actions peuvent se décliner
ainsi :
u tenir une permanence tous
les mercredis après-midi au 14
rue Jean terles à Agen ;
u répondre en continu, aux
appels dans la semaine (via le
portable du S2) aux demandes
de rendez-vous et aux mails des
collègues ;
u donner un maximum d'infor-
mations en relayant celles du
S4, du S3 ou de la FSU ;
u appeler à la participation la
plus large aux actions nationales ;
en particulier les trois grèves de
2015 contre la réforme du collège
les 19 mai, 11 juin et 17 septem-
bre ainsi qu'à la manifestation
nationale du 10 octobre ;
u remplir notre rôle de repré-
sentants des personnels dans
les différentes instances (Gt,
CtSD, CDEN, CHSCt, CDAS …)
et y porter nos mandats et la
voix des collègues ;
u organiser et relayer les diffé-
rents votes, garants de la vie
démocratique de notre syndicat
et de notre fédération (élections
professionnelles en novembre
2014, élections FSU en novem-
bre 2015 et autres votes SNES à
venir…) ;
u animer, à la demande des
S1, les heures d'information syn-
dicale dans les établissements ;
u visiter les établissements
pour tenter de « réanimer » un

panneau d'affichage et rencon-
trer les collègues, échanger
avec eux ;
u participer à la vie de la FSU
par la présence au secrétariat
départemental de nos collègues
Geneviève Cathala et Béatrice
Fara.

Cependant nous avons été
contraints d'annuler le 2ème
stage sur la réforme du collège
programmé le 20 novembre 2015
en raison des attentats et de l'im-
possibilité de trouver une autre
date au vu de la lourdeur du
calendrier.

S'il fallait nous convaincre de l'effi-
cacité de la lutte collective, nous
pourrions rappeler deux actions
remarquables et couronnées de
succès.

Deux mutations contraintes de
chefs d'établissements : celle du
principal de Castillonnès (sorte de
dictateur pervers) et celle de la
principale du Mas d'Agenais.
Dans les deux établissements,
des équipes soudées et détermi-
nées nous ont appelé à l'aide.
Leur solidarité, sans faille, et le
soutien des différentes instances
du SNES (départemental et aca-
démique) ont permis de mettre
fin à des situations inacceptables
et douloureuses pour les
collègues.

Nous nous proposons au cours
d'un prochain mandat de :
unous efforcer de combler les
déserts syndicaux avec pour
objectif un S1/établissement,
uorganiser un stage CHSCt et
un stage communication pour
les S1,
ude mieux nous connaître et
nous faire connaître en organi-
sant au moins une soirée festive
et conviviale dans l'année (voté
à l'unanimité).

toute l'équipe du S2 Lot-et-
Garonne reste déterminée à
poursuivre son action dans le res-
pect des mandats pour lesquels
elle a été élue tout en maintenant
son esprit d'ouverture pour faire
valoir sa conception de l'éduca-
tion et la défense de notre
profession.

éLEctioN Au BuREAu 
déPARtEMENtAL
du Lot Et GARoNNE

liste présentée par u&a 

Buquet Camille, 
anglais, tZR Lot et Garonne
Courregelongue Cécile, 
histoire géographie, lycée Stendhal - Aiguillon
delrieu gilles, 
mathématiques, collège la Rocal - Bon Encontre
dupouY eric, 
histoire géographie, collège Jasmin les Iles - Agen
gauthier marie laure, 
histoire géographie, collège Jasmin les Iles - Agen
geraud thierry, 
histoire géographie, lycée M. Filhol - Fumel
giraud marianne, 
histoire géographie, collège théophile de viau - Le passage
lolmède Corinne
anglais, collège La Rocal - Bon Encontre
massou Jean Jacques, 
technologie, collège Daniel Castaing - Le Mas d'Agenais
milot Jean pierre, 
retraité
mongelard CheYrou marie pierre, 
histoire géographie, collège La Rocal - Bon Encontre
patenotte Yann, 
histoire géographie, collège Germillac - tonneins
souiBes marc, 
électrotechnique, collège Germillac - tonneins
tidJditi anne laure, 
espagnol, lycée Bernard Palissy - Agen

liste présentée par éé

Caumieres philippe, 
philosophie, lycée Bernard Palissy - Agen
CoZZo thierry, 
technologie, collège Jasmin les iles - Agen
de san mateo ghislaine, 
histoire géographie, lycée Jean-Baptiste de Baudre - Agen
fara Béatrice,
histoire géographie, collège Paul Dangla - Agen
fuentes valérie, 
anglais, lycée Jean-Baptiste de Baudre - Agen
germaniCus Jean-luc, 
économie gestion A, lycée Georges Leygues - villeneuve sur Lot
guerCini maurizio, 
philosophie, lycée Jean-Baptiste de Baudre - Agen
hammami ghislaine, 
CPE, lycée Jean-Baptiste de Baudre - Agen
huerga Jean-pierre, 
mathématiques, lycée Georges Leygues - villeneuve sur Lot
marCY Céline, 
lettres modernes, lycée Stendhal - Aiguillon
meYre thierry, 
Svt, lycée Bernard Palissy - Agen
nguYen mai, 
StMS, lycée Stendhal - Aiguillon
pedro sandrine, 
anglais, collège Joseph Chaumié - Agen
verZeni marie Josée, 
StMS, lycée Stendhal - Aiguillon
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snes gironde  

éLECtIoNSS2 GIRoNDE
RAPPoRt D’ACtIvIté

Depuis deux ans, nous conti-
nuons d'aller de désillusions
en désillusions face aux

choix gouvernementaux… où est la
réelle priorité ministérielle pour
l'Education nationale ?
Faire des économies en les maquillant
d'un vernis pseudo-pédagogique.

en 2014-2015 :
Nous nous sommes surtout battus,
lors de la refonte de la carte de
l'Education prioritaire, pour que
tous les établissements classés le
restent et permettre à d'autres d'y
rentrer (la pauvreté en France
comme en Gironde n'a pas cessé
de se développer…). Nous avons
défendu nos mandats notamment
en terme d'effectifs par classe, de
conditions de travail pour les
élèves comme pour les personnels,
d'ambitions réelles pour offrir une
culture commune à tous et ne pas
seulement vouloir acheter la paix
sociale. 
Malheureusement les choix comp-
tables ont primé sur nos solides
arguments et la forte mobilisation
des personnels.

en 2015-2016 :
L'action syndicale a surtout été très
marquée par la lutte constante
contre la réforme du collège qui
nous est imposée. Depuis le mois
de mai, nous n'avons eu de cesse
de vous informer lors de très nom-
breuses heures d'informations
syndicales et stages départemen-
taux très suivis.
Nous nous sommes fortement
mobilisés lors des six journées de
grève et de manifestations, lors des
« formations » académiques pour
nous vendre cette réforme.
Nous avons porté nos analyses cri-
tiques et nos propositions,
largement partagées par la profes-
sion, lors des instances
départementales face au DASEN, le
représentant de la Ministre et pour
convaincre les parents et les élus
des dangers et de la régression
qu'entraîne une telle réforme...
L’équipe plurielle du S2 Gironde a

besoin de nouveaux militants pour
continuer à couvrir le département,
défendre les personnels et porter
des choix alternatifs.

u venir dans vos établissements
et vous rencontrer, animer des
heures d’information syndicale,
vous informer de vos droits face
aux dérives managériales de trop
de chefs d’établissement, vous
présenter l’actualité et les actions
du SNES au niveau local comme
national.

u proposer et animer des stages
syndicaux (SNES et FSU) à l’atten-
tion des syndiqués et des non
syndiqués (faire vivre le S1, agir
en Conseil d’Administration
notamment pour comprendre et
peser sur les DGH, la liaison école-
collège, les compétences et
l’évaluation, une autre réforme du
lycée…).

u accompagner les établisse-
ments en lutte lors des audiences
à l’Inspection académique.

u répondre à vos messages télé-
phoniques et à vos mails en
essayant d’être les plus disponi-
bles possibles pour vous conseiller
et pour vous aider au mieux.

u envoyer un maximum d’infor-
mations syndicales (SNES et FSU),
sans vous saturer, nous l’espérons
pour autant, dans nos circulaires
départementales envoyées dans
vos établissements et dans nos
mails hebdomadaires.

u faire vivre au quotidien notre
site internet :
http://snes33.free.fr/index.html

u vous représenter, vous défen-

dre et faire entendre nos mandats,
des moyens suffisants (le plan
d’urgence et de rattrapage de 200
postes dans le second degré pour
la Gironde) et notre vision de
l’école républicaine dans les diffé-
rentes instances où nous siégeons
(Comité technique Spécial Dépar-
temental et Comité
Départemental de l’Education
Nationale).

u organiser des audiences col-
lectives d’établissements auprès
des services de l’Inspection acadé-
mique notamment au moment des
DGH et des créations/suppressions
de postes.

u siéger au bureau académique,
réunir modestement le bureau
départemental qui est ouvert à
l’ensemble des S1.

u agir dans et pour la fédération
FSU (réunion du bureau hebdoma-
daire, Conseil Délibératif Fédéral
Départemental, journal AGoRA,
manifestations diverses…) tout en
portant et en défendant nos man-
dats du SNES.

u améliorer nos conditions de
travail en siégeant pour la FSU au
Comité d’Hygiène, de Sécurité et
des Conditions de travail.

Nous nous engageons à continuer à
être un S2 de terrain pour vous
représenter au mieux.
N’oubliez pas de nous inviter dans
vos établissements même lorsqu’il
n’y a pas de difficultés majeures et
urgentes. Nous sommes heureux
aussi de discuter avec vous pour
bien cerner les attentes, les
critiques et les envies de la profes-
sion.
N’hésitez pas non plus à venir nous
rejoindre et à vous engager à mili-
ter avec nous… 

Pour

Avec les S1 
et les syndiqués : 

Face à l’administration : 

Pour

En interne 
et dans la fédération
Pour
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éLECtIoNSS2 GIRoNDE
éLEctioN Au BuREAu déPARtEMENtAL dE LA GiRoNdE

liste présentée par u&a 

liste présentée par éé 

dudes Catherine, histoire géographie, Collège Montaigne - Lormont

orloWsKi Cyrille, histoire géographie, collège Pablo Neruda - Bègles

Baille pauline, histoire géographie, lycée Elie Faure - Lormont

Bourgine John, SES, lycée François Mauriac - Bordeaux

senteX fabienne, histoire géographie, collège Jean Zay - Cenon

gilardeau Bertrand, lettres modernes, collège Georges Rayet - Floirac

massiera marianne, lettres classiques, collège Léonard Lenoir - Bordeaux

dumoulin mathieu, mathématiques, collège Alienor d'Aquitaine - Bordeaux

miChelon Corinne, sciences physiques, lycée Saint Louis - Bordeaux

mC gregor Kei, anglais, collège Lapierre - Lormont

suBlett Julie, lettres modernes, collège Emile Durkheim - Peujard

saBourdY harold, histoire géographie, collège Pierre de Belleyme - Pauillac

Joseph Corinne, documentation, collège du Grand Parc - Bordeaux

lassalle hugo, lettres modernes, lycée Condorcet - Bordeaux

Bedart Céline, mathématiques, collège - Le Pian sur Garonne

duret pierre, SII information et numérique, lycée Max Linder - Libourne

Berteau flrorence, lettres modernes, collège Montesquieu - La  Brède

grelaud aurélien, histoire géographie, collège Edouard vaillant - Bordeaux

darriet-fereol virginie, lettres modernes, collège Montesquieu - La Brède

arias Johan, espagnol, collège E. Atget - Libourne

BarBoteau Béatrice, anglais, lycée Sud Médoc - Le taillan Médoc

Bettinger isabelle, AED, collège Monséjour - Bordeaux

BiBens anna, lettres modernes, lycée des Graves - Gradignan

Bladanet valérie, économie gestion B, lycée François Mauriac - Bordeaux

Bourdon pascal, histoire géographie, collège Nelson Mandela - Floirac

Chaudon patrick, histoire géographie, collège Albert Camus - Eysines

Chaumeil Carla, histoire géographie, collège St André - Bordeaux

fourot dominique, lettres modernes, lycée François Mauriac - Bordeaux

fragoas martine, portugais, lycée Camille Jullian - Bordeaux

gelos patrick, génie mécanique construction, lycée les Iris - Lormont

gintZBurger frédérique, mathématiques, lycée des Graves - Gradignan

guilain léa, histoire géographie, collège Jean Zay - Cenon

Jarrige pauline, histoire géographie, lycée Montesquieu - Bordeaux

riChard françois, histoire géographie, lycée des Graves - Gradignan

rosevegue andré, retraité

tomasini fabienne, espagnol, lycée François Mauriac - Bordeaux
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eXerCiCe du 1er septemBre 2013 au 31 août 2015

éLECtIoNSS3 DE BoRDEAUX
RAPPoRt FINANCIER ACADéMIqUE

Sylvia Fabre

Depuis 2009, les comptes du SNES sont globalisés.
Chaque académie a sa propre comptabilité, ainsi
que chaque département et S1 retraités mais

toutes les données sont agrégées, ce qui permet au
SNES de publier la globalité des comptes.

La commission de vérification des comptes n’existe
plus. La commission de transparence, composée de
membres de chaque tendance, ne faisant pas partie du
bureau,  s’est réunie le 3 mars, a regardé les grands
livres des comptes, a effectué quelques vérifications et
n’a rien signalé.

le snes est financé à 100% par des ressources
propres.

Paradoxalement, les ressources ne diminuent pas
malgré la baisse  du nombre d'adhérents, ce qui semble
indiquer que nous sommes une académie de fin de
carrière et/ou que nous ne syndiquons pas nos jeunes
collègues.
Les cotisations représentent  toujours la quasi-totalité
de nos ressources (le reste correspond à ce que nous
reversent le SNEP et la FSU pour l’utilisation des locaux)
et les intérêts financiers des livrets d’épargne. Nous ne
percevons  aucune subvention. Au nom de nos adhérents
et de nos orientations politiques, nous nous refusons à
pratiquer tout placement spéculatif. Nous avons deux
livrets d’épargne et des comptes à terme rémunérés aux
alentours de 1%. Nous n’avons à ce jour aucun emprunt.

Comme nous l’avions annoncé lors du dernier congrès,
l’achat d’un appartement à usage de bureaux, pour le S2
des Pyrénées-Atlantiques a été finalisé, ce qui explique le
déficit de nos comptes. Cet achat a été effectué sur nos
fonds propres.

produits Charges  

Cotisations 1 124 597,00 € 741 416,00 €

Autres recettes 5 297,00 €

Frais généraux 46 264,00 €

Frais militants 8 081,00 € 104 572,00 €

Action / Manif 1 913,00 €

Salaires et cotisations sociales 111 322,00 €

Publications 62 207,00 €

Frais postaux 19 402,00 €

téléphone 17 404,00 €

Charges financières 7 655,00 €

Produits financiers 16 438,00 €

Mobilier 6 018,00 €

Informatique 5 592,00 €

Charges exceptionnelles 123 109,00 €

Impôts et taxes 3 070,00 € 7 205,00 €

total 1 157 483,00 € 1 254 079,00 €

RéSULtAtS DES votES RAN Et RFN  du 1er février au 4 mars 2016

Rapport d’Activité
National

Inscrits votants %
Blancs
+ nuls

Exprimés PoUR
% 

CoNtRE % ABS %

Année 2016 2506 724 28.89% 3 721 582 80.72% 39 5.41% 100 13.87%

Année 2014 2676 910 34,01% 7 903 685 75.86% 76 8.42% 142 15.73%

Evolution 2016/2014
- 5.12
points

+ 4.86
points

- 3.01
points

- 1.86
points

Rapport Financier
National

Inscrits votants %
Blancs
+ nuls

Exprimés PoUR
% 

CoNtRE % ABS %

Année 2016 2506 724 28.89% 4 720 619 85.97% 6 0.83% 95 13.19%

Année 2014 2676 910 34.01% 8 902 717 79.49% 17 1.88% 168 18.63%

Evolution 2016/2014
- 5.12
points

+ 6.48
points

-1.05
points

-5,44
points

La participation aux scrutins a diminué de 5 points par rapport à 2014. Le rapport d’activité national et le rapport
financier national sont largement approuvés par les syndiqués de l’académie de Bordeaux avec une augmentation de
4.86 points des «PoUR» concernant le RAN et une augmentation de 6.48 points des «PoUR» concernant le RFN.
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éLECtIoNSCoMMENt votER
DU LUNDI 02 MAI AU JEUDI 26 MAI 2016 : votEZ !

t
out syndiqué à jour
de sa cotisation au
2 mai peut et doit

voter pour élire les
membres des CA ou
Commissions
Administratives et des
bureaux départementaux
du SNES. Le vote sera
organisé dans les
sections d'établissement
(S1) du lundi 2 mai au
jeudi 26 mai. 

Le dépouillement des
votes se fait dans le S1
qui transmet les résultats
en suivant au SNES
ACADEMIqUE, 138 rue de
Pessac, 33000 Bordeaux
avant le 3 juin.

1 Bulletin - 4 votes

tous les votes s’organisent dans la même période.
vous aurez donc à voter pour : 

u le vote d’orientation national, il s’agit de la commission administrative natio-
nale (CAN)

u le vote national sur les secrétaires de catégories

u les représentants de la commission administrative académique (vote aca-
démique d’orientation) qui compte 33 membres titulaires et 33 membres
suppléants (CAA).

u Le bureau SNES de votre département

Comment voter ?

Après avoir entouré la liste de votre choix sur le bulletin de vote, placer ce bulletin
dans l’enveloppe jaune. Cette enveloppe sera ensuite glissée dans une enveloppe
blanche (à remplir + signature)

u Si vous votez dans votre établissement, déposer votre enveloppe à l'endroit
indiqué par la personne chargée du suivi dans le S1. Penser aussi à signer la
liste d'émargement sinon votre vote ne sera pas comptabilisé.

u Si vous êtes retraité-e ou syndiqué-e isolé-e (sans secrétaire SNES dans
l’établissement) vous recevrez le matériel de vote chez vous et vous le retour-
nerez au SNES académique le mercredi 28 mai 2014 au plus tard.

REcoMMANdAtioNS Aux S1

Le SNES vous remercie de votre aide militante pour assurer
une large représentativité des militants qui se proposent
au vote des syndiqués.

Pour organiser le vote, 
le S1 recevra :

u Une note explicative de vote
u La liste des adhérents SNES dans l’établissement
u Bulletins de vote (possibilité de photocopier)
u Des enveloppes « jaunes » (pour y insérer le bulletin
de vote)
u Des enveloppes « blanches » (à remplir + signature)
u Une liste d’émargement
u Les procès verbaux de dépouillement (un Pv pour le
vote national d’orientation + les catégories et un Pv
pour le vote académique et départemental)

Nous appelons votre attention sur le fait suivant. Un
syndiqué non à jour au 2 mai ne peut pas voter. 

Si un votant a oublié de signer la  liste d'émargement,
joindre au Pv l'enveloppe «blanche» 

Après le dépouillement dans les S1 qui doit se faire le 26
mai ou avant si tous les syndiqués ont voté, les deux Pv,
la liste d'émargement et les enveloppes « blanches » pour
les cas litigieux seront envoyés au SNES Académique où
le dépouillement aura lieu le vendredi 3 juin. Aucun
dépouillement ne doit transiter par le SNES Départemental.



L
e premier mot qui vient à l’esprit pour qualifier Henri, c’est droit. Mais chez

lui droiture ne se confondait pas avec raideur. Républicain et laïque

convaincu, il avait des principes sur lesquels il ne dérogeait pas. Mais son

sens de l’humour, sa gentillesse, son élégance attiraient la sympathie. Il ne fallait

pas non plus prendre

sa discrétion et sa

pudeur pour de la froi-

deur. Il savait mieux

que quiconque

accompagner ses

amis et ses collègues

dans les moments dif-

ficiles, généreux de

son temps et de son

attention. Il adorait le

rock, les motos et

aussi les voitures

(personne n’est par-

fait).

De par son éducation

et sa réflexion, il avait

un sens aigu du ser-

vice public et naturellement du service public d’éducation. Maître auxiliaire,

adjoint d’enseignement puis certifié de sciences économiques et sociales, il a

exercé pendant plus de trente ans au lycée odilon Redon de Pauillac. Durant

toutes ces années, il a animé le S1, été élu au CA et a organisé un véritable

accueil des nouveaux collègues. Passionné par sa discipline, il rendait claires les

théories économiques les plus complexes tout comme les plus « obscures ».

Parallèlement, il était le trésorier adjoint de la section académique du SNES. Féru

d’informatique, il a grandement contribué à l’informatisation du S3 dans les

années 80 et a enregistré vos cotisations pendant de longues années. Efficace et

compétent, toujours prêt à nous faire profiter de ses connaissances et de son

savoir-faire, ce dont nous avons usé et abusé à maintes reprises. Elu à la CAPA

des AE puis des certifiés, il a défendu les collègues tout au long de ses mandats.

Militant exemplaire, il a toujours

voulu garder sa liberté de parole et

de mouvement et a refusé d’autres

responsabilités pour préserver sa vie

de famille. Il parlait souvent de son

épouse Catherine, de ses trois fils

thomas, Renaud et Lucas avec une

infinie tendresse, et du dernier petit

amour de sa vie, sa petite-fille, Lise,

avec une immense fierté.  

Nous pensons à eux.

Henri JULLIEN
SNES - S3 DE BoRDEAUX 

138 rue de Pessac

33000 Bordeaux

tél. 05 57 81 62 40

Fax : 05 57 81 62 41

Courriel : s3bor@snes.edu

www.bordeaux.snes.edu

twitter : @SNESBordeaux

Permanences

du lundi au jeudi de 14h à 17h30

le vendredi de 14h à 17h

snes - s2 dordogne
Bourse du travail
rue Bodin 24000 Périgueux
tél. 05 53 05 17 58
Fax : 05 53 05 17 57
Port. 06 12 51 76 70
snes24@orange.fr
twitter : @Snes24

snes - s2 gironde
138 rue de Pessac
33000 Bordeaux
tél. 05 57 81 62 44
Port. 06 85 87 29 17
s2gironde@bordeaux.snes.edu
http://snes33.free.fr/index.html

snes - s2 landes
Maison des syndicats
97 place caserne Bosquet
40000 Mont de Marsan
tél. 05 58 93 39 35
Fax : 05 58 05 92 65
Port. 06 85 34 35 87
snes40@orange.fr

snes 
s2 lot et garonne
14 rue Jean terles
47000 Agen
tél/Fax : 05 53 47 13 47
Port. 06 07 55 96 39
snes47@wanadoo.fr

snes - s2 
pYrénées atlantiques
11 avenue Edouard vII
64000 Pau
tél/Fax : 05 59 84 22 85
Port. 06 85 34 15 07
snes-64@bordeaux.snes.edu

CONTACTER LE SNES


